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Proces musclé contre la Cour pénale internationale au Burundi

PANA,A 10 novembre 2017 Bujumbura, Burundi - La dA®©cision de la Cour pA©nale internationale (CPI) de lancer des
enquAdtes sur de prA©sumA®©s A«crimes contre 1a€™humanitA© A» au Burundi est A« sans effet A», compte tenu de son A«
caractAre politique A» visant A A« dA©stabiliser le pays et A A« saper sa souverainetA© A», a rA©pliquA© vendredi, la minist
burundaise de la Justice et Garde des Sceaux, Mme AimA®© Laurentine Kanyana (photo).

Le pouvoir burundais avait mobilisA© des foules dans les rues des grandes villes du pays pour "cAGIAGbrer" le retrait de la
Cpi, lorsqua€™il est devenu effectif, le 27 octobre dernier. A A« Le Burundi ne se sent pas liA© avec la dA©cision d4€™une Cc
il na&€™est plus membre A», a AOtA© catA©gorique la Garde des Sceaux, dans une confA©rence de presse de circonstance. Lt
Burundi AGtait devenu un Etat partie A la Cpi en dA©cembre 2004. En maintenant sa pression sur le Burundi, A« la Cour
confirme, une fois de plus, sa propension A politiser les droits de l&€™homme et le droit international A», a soutenu la Garde
des Sceaux, non sans clin dA€™A"il aux autres pays africains. A ce propos, A« les pays africains doivent redoubler de
vigilance pour constater que la Cpi est sortie de son cadre IA©gal pour porter atteinte A leur souverainetA©A». Au mois
da€™aoAxt dernier, le pouvoir burundais avait compter sur le groupe africain pour faire avorter une rA©solution europA©enne a
conseil des droits de [A€™homme des Nations unies allant dans le sens de donner mandat A la Cpi pour enquA2ter et punir les
auteurs prA©sumA®©s de crimes contre lJA€™humanitA© au Burundi. Au niveau de la forme, la ministre nA€™a pas non plus ap,
que la dA®©cision soit portA©e A la connaissance des autoritA©s burundaises, A« via les mA©dias A» dont cA€™est la une dep
au Burundi et dans la presse internationale. Le prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale du Burundi, Pascal Nyabenda, a
Ao©galement rA©agi vendredi contre la dA©cision de la Cpi, un A« instrument A la solde des grandes puissances avides des
richesses naturelles de certains pays A». Ces puissances AGtrangA res passeraient par la Cpi A« pour installer des
pouvoirs fantoches afin da€™atteindre facilement nos richesses naturelles A», a-t-il appuyA©. A A« La Cpi corrompue vient de
tirer encore une balle dans le pied. La tricherie saute aux yeux. Sans doute que le Burundi sortira vainqueur de cette
bataille, cA€™est la derniA’re carte de lA€™Occident A», a prophAC©tisA©, de son cAtA©, le Conseiller principal en communica
PrA©sidence burundaise, Willy Nyamitwe. Du cA'tA© des dA©fenseurs des droits humains, un communiquA© du A« Collectif
d'avocats des parties civiles A» estime que Ia&€™ouverture de I&€™enquAdte de la Cpi est A« une victoire pour les familles des
victimes A». Le collectif da€™avocats burundais et AGtrangers dit reprA©senter, auprA’s de la Cpi, A« plus de 1.400 victimes €
familles de victimes A» des violences autour des A©lections controversA©es de 2015. Dans cette crise, la Cpi prA©sume au
moins 1.200 morts, des dAGtentions illA©gales par milliers, da€™actes de torture A grande A©chelle, des centaines de disparit
forcA©es ainsi que plus de 400.000 personnes qui ont AOtA© dA©placA©es hors de chez elles da€™avril 2015 A mai 2017. L.
prA©voit dA€™AGtendre ses enquAdtes aux crimes contre IA€™humanitA© supposA©s avoir AOtA© commis A |a€™extACrieu
ressortissants burundais. Au mois de septembre dernier, un rapport onusien avait conclu A des A« motifs raisonnables de
croire que des crimes impunis contre I&€™humanitA© ont AOtA© commis au Burundi A», recommandant A la Cpi da€™enquA?
violations des droits humains. La Cpi intervient gA©nA®©ralement en cas da€™incapacitA© ou de manque de volontA© des
juridictions des Etats parties A sA©vir contre les crimes contre 1a€™humanitA© relevant du droit international. Dans le cas du
Burundi, la Cour compte demander A ses juges de dAGlivrer des mandats d'arrA2t ou des citations A comparaA®tre, A«
lorsqu'au vu des AGIA©ments recueillis, il y aura raisonnablement lieu de penser qu'une personne est pA©nalement
responsable de crimes relevant de la compA®©tence de la Cpi A». Cela se fera A« en toute indA©pendance et en toute
impartialitA©, uniquement sur la base des A©IA©ments de preuve qui auront AOtA© recueillis et dans le strict respect du cadre
juridique du Statut de Rome A», sa€™est engagA®© la Procureure de la Cpi, la Gambien Fatou Bensouda, dans son
communiquA© da€™annonce des enquAdtes sur le Burundi. Par ailleurs, le Burundi est tenu A« IA@galement A» de coopA©rer
le Bureau de la Cpi pour aider dans les enquAdtes annoncA®©es. La Cour sollicite aussi le soutien des Etats parties et de la
CommunautA®© internationale dans son ensemble pour atteindre les objectifs de la Cpi.
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